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1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  26/09/2024 dans  l'établissement
DANONE  implanté  Usine  de  Villecomtal  2  Rue  de  l'Industrie  32730  Villecomtal-sur-Arros.
L'inspection a été annoncée le 22/08/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

La présente visite d'inspection s'inscrit dans le cadre du plan pluriannuel de contrôle de l'année
2024 et des actions nationales et régionales relatives aux thématiques "sécheresse", "équipements
sous pression" et "produits chimiques".

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
DANONE•
Usine de Villecomtal 2 Rue de l'Industrie 32730 Villecomtal-sur-Arros•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0006802215•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

L'usine DANONE de Villecomtal-sur-Arros est désormais spécialisée dans la préparation de produits
alimentaires d'origine végétale.

Contexte de l'inspection :
•     Inspection généraliste produits chimiques

Thèmes de l'inspection :
•     AN24 Sécheresse
•     Déchets
•     Équipement sous pression
•     REACH

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;


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 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

5

Contrôle de
la liste des
appareils à

pression

Arrêté Ministériel du
20/11/2017, article 6.III

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

11
FDS Respect

de ces
dispositions

Règlement européen du
18/12/2006, article 37.5

Demande d'action corrective  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Réductions

d’eau de
l’exploitant

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article 2

Sans objet

2
Réductions

imposables à
l’exploitant

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article 2

Sans objet

3
Les installations

exemptées
Arrêté Ministériel du 30/06/2023,

article 3
Sans objet

4

Déclaration
obligatoire en

période de
sécheresse

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article 2

Sans objet

6

Analyse du
compte rendu
d’inspection
périodique

Arrêté Ministériel du 20/11/2017,
article 17

Sans objet

7

Vérification des
échéances de
l’inspection
périodique

Arrêté Ministériel du 20/11/2017,
article 15.I

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

8

Analyse du
compte rendu

de
requalification

périodique

Arrêté Ministériel du 20/11/2017,
article 25

Sans objet

9

Vérification des
échéances de

La
requalification

périodique

Arrêté Ministériel du 20/11/2017,
article 18.I

Sans objet

10

Contrôle du
marquage par
poinçon et par

étiquette

Arrêté Ministériel du 20/11/2017,
article 24

Sans objet

12
Déclaration

annuelle GEREP
Arrêté Ministériel du 31/01/2018,

article 4-II
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a démontré pour chaque point de contrôle le respect de la réglementation qui lui est
applicable. Cependant, l'exploitant doit mener des actions correctives pour certains points de
contrôle détaillés dans le présent rapport.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Réductions d’eau de l’exploitant
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 2
Thème(s)  :  Actions  nationales  2024,  Respect  des  mesures  de  restrictions  déterminées  par
l’exploitant
Prescription contrôlée :

I.  -  Les installations classées mentionnées à l’article 1er,  à l’exclusion des installations et des
exploitants mentionnés à l’article 3, sont soumises en période de sécheresse, en fonction des
niveaux de gravité ci-après, aux dispositions suivantes :
- vigilance : sensibilisation accrue du personnel aux règles de bon usage et d’économie d’eau selon
une procédure écrite affichée sur site ;
- alerte : réduction du prélèvement d’eau de 5 % ;
- alerte renforcée : réduction du prélèvement d’eau de 10 % ;
- crise : réduction du prélèvement d’eau de 25 %.

[…]

III.  -  Les  réductions  mentionnées  au  I  sont  atteintes  au  plus  tard  trois  jours  après  le
déclenchement du niveau de gravité correspondant. Si le prélèvement et le rejet en eau (direct ou
indirect) ont lieu dans la même masse d’eau, les réductions s’appliquent à la consommation d’eau
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[…]

Constats :

La totalité de l'eau nécessaire à l'activité de DANONE est prélevée dans le ruisseau l'Arros.
Des compteurs et débitmètres ont été installés au niveau des postes les plus consommateurs
d'eau :

eau process ;•
nettoyage sur place des équipements (NEP) ;•
système "pousse" ;•
eau adoucie ;•
lavage filtres ;•
purge.•

Un suivi quotidien des quantités prélevées et consommées est effectué.
Le tableau de suivi des données précitées a été consulté au cours de l'inspection. Ce dernier
n'appelle pas d'observation de la part de l'Inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Réductions imposables à l’exploitant
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 2
Thème(s) :  Actions nationales 2024, Respect des volumes de réduction imposés – volume de
référence
Prescription contrôlée :

II. - Le volume de référence auquel les réductions prévues au I sont appliquées est le prélèvement
d'eau moyen journalier. Il correspond au maximum entre la moyenne des volumes journaliers
prélevés calculés sur l'année civile précédente et la moyenne des volumes journaliers prélevés
calculés sur le trimestre civil correspondant de l'année précédente. Cette moyenne peut être
calculée en ne retenant que les jours d'activités réalisés hors période de restriction liée à la
sécheresse.
Pour le calcul du volume de référence, l'exploitant peut ne pas tenir compte du volume des
usages de l'eau nécessaires à la sécurité et à l'intégrité des installations, à la protection et à la
défense contre l'incendie, ainsi qu'aux usages permettant de satisfaire les exigences de protection
de l'environnement,  de santé publique et  animale,  de salubrité publique,  de protection de
personnes et des biens et l'alimentation en eau potable de la population. Ce volume des usages
de l'eau nécessaires notamment à la sécurité est néanmoins intégré dans le volume des 10 000
mètres cubes mentionné au I de l'article 1er.

Constats :

Le volume de référence calculé par l'exploitant est de 1220 m3. Ce volume a été établi sur la base
d'une production de 110 000 tonnes de produits finis.
Ce volume est utilisé pour :

la fabrication de produits finis (eau ingrédient) ;•
le nettoyage des installations de production et l'entretien des équipements (TAR, filtres).•

En cas d'atteinte des niveaux de gravité de sécheresse, l'exploitant prévoit une réduction de sa
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production.
Des investigations sont actuellement menées sur les sujets suivants : optimisation des opérations
de lavage et réutilisation/recyclage des eaux usées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Les installations exemptées
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 3
Thème(s) : Actions nationales 2024, Installations non soumises à l’article 2
Prescription contrôlée :

Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 2 :
1° Les installations nécessaires aux activités suivantes :

- captage, traitement et distribution d'eau destinée à la consommation humaine (eau potable) ou
d'eaux conditionnées (eau de source, eau rendue potable par traitements, eau minérale naturelle)
;
-  captage,  traitement  et  distribution  d'eau  destinée  aux  établissements  de  santé,  aux
établissements  et  aux  services  sociaux  et  médico-sociaux  ;
- alimentation en eau pour l'abreuvement, la santé, la survie et le bien-être des animaux et le
respect des règles sanitaires liées aux animaux ;
- transformation agroalimentaire en flux poussé : transformation ou conditionnement en produits
et ingrédients destinés à l'alimentation humaine et animale de matières premières d'origine
agricole périssables à l'état frais, qui ne sont pas à l'état congelé, et dont la transformation ne
peut être différée ;
- production, distribution et cogénération d'électricité ;
- production et distribution d'énergie produite à partir de sources renouvelables mentionnées à
l'article L. 211-2 du code de l'énergie ;
-  production de médicaments d'intérêt thérapeutique majeur et leurs principes actifs ou de
médicaments contribuant à une politique de santé publique définie par le ministre chargé de la
santé ;
- collecte, tri, transit, regroupement et traitement de déchets dangereux et non dangereux ;
- nettoyage des textiles utilisés au sein d'établissements de santé ;

2° Les exploitants des établissements ayant réduit leur prélèvement d'eau d'au moins 20 % depuis
le 1er janvier 2018 ;
3° Les exploitants des établissements utilisant au moins 20 % d'eaux réutilisées par rapport à leur
prélèvement d'eau, sous réserve du respect des exigences sanitaires et environnementales en
vigueur ;
4° Les exploitants des établissements nouvellement autorisés ou enregistrés depuis le 1er janvier
2023.

Constats :

Le tableau de suivi des quantités prélevées et consommées permet de connaître la répartition du
volume prélevé pour chaque secteur d'utilisation de l'eau.
L'eau de l'Arros est traitée, sur le site de DANONE, via un process interne de traitement de l'eau
(filtration sur sable et sur charbon actif, injection de dioxyde de chlore, traitement UV).
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Cette eau participe à l'élaboration des produits  finis  (eau ingrédient)  et  est  utilisée pour le
nettoyage  des  installations  de  production.  Par  ailleurs,  cette  eau  alimente  les  trois  tours
aéroréfrigérantes.
A ce jour, environ 30 à 50 m3 d'eau de rinçage sont récupérées et stockées dans une bâche afin
d'être réutilisées. Les eaux utilisées pour les opérations de nettoyage et d'entretien sont envoyées
vers la station d'épuration interne au site.

Considérant la composition stable du produit fini (absence de matière périssables), l'Inspection
confirme que les installations exploitées par DANONE ne répondent pas aux critères d'exemption
de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2023.
De ce fait, les installations exploitées par DANONE sont soumises aux dispositions de l'article 2 de
l'arrêté ministériel du 30 juin 2023.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Déclaration obligatoire en période de sécheresse
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 2
Thème(s) : Actions nationales 2024, Déclaration hebdomadaire
Prescription contrôlée :

IV. - Lorsque les niveaux de gravité d’alerte renforcée ou de crise sont en vigueur, l’exploitant
transmet, chaque semaine calendaire, au plus tard le mercredi, à l’inspection des installations
classées,  les  volumes  d’eau  journaliers  prélevés  et  consommés  sur  la  semaine  calendaire
précédente et le volume journalier moyen prévisionnel prélevé et consommé pour les besoins de
son installation pour la semaine calendaire en cours.
Cette transmission est faite en utilisant le lien suivant :
La dernière transmission est réalisée la semaine calendaire suivant celle de la levée des niveaux
d’alerte renforcée et de crise.

Constats :

Les niveaux de gravité d’alerte renforcée ou de crise n'ont pas été en vigueur depuis la parution
de l'arrêté ministériel du 30 juin 2023.
Conformément à l'article 2-IV de l'arrêté ministériel du 30 juin 2023 : "Lorsque les niveaux de
gravité  d’alerte  renforcée ou de crise  sont  en vigueur,  l’exploitant  transmet,  chaque semaine
calendaire, au plus tard le mercredi,  à l’inspection des installations classées, les volumes d’eau
journaliers prélevés et consommés sur la semaine calendaire précédente et le volume journalier
moyen prévisionnel prélevé et consommé pour les besoins de son installation pour la semaine
calendaire en cours."
Cette  transmission doit  être  effectuée via  le  module  "Gestion de l'eau"  sur  le  site  GIDAF :
https://gidaf.developpement-durable.gouv.fr

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Contrôle de la liste des appareils à pression
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 6.III
Thème(s) : Risques accidentels, Liste des appareils à pression
Prescription contrôlée :
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L’exploitant tient à jour une liste des récipients fixes, des générateurs de vapeur et des tuyauteries
soumis  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  y  compris  les  équipements  ou  installations  au
chômage. Cette liste indique, pour chaque équipement, le type, le régime de surveillance, les
dates de réalisation de la dernière et de la prochaine inspection et de la
dernière et de la prochaine requalification periodique.

L’exploitant tient cette liste a la disposition des agents chargés de la surveillance des appareils a
pression.

Constats :

L'exploitant  tient  à  jour  une  liste  des  équipements  sous  pression,  jugée  incomplète  par
l'Inspection.

Cette liste doit être complétée avec le régime de surveillance de chaque équipement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit, sous un délai d'un mois, compléter la liste des équipements sous pression avec
le régime de surveillance de chaque équipement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 6 : Analyse du compte rendu d’inspection périodique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle documentaire
Prescription contrôlée :

I. - L'inspection périodique est réalisée :
- pour les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, les générateurs de vapeur exploités
sans présence humaine permanente,  et  pour les  équipements revêtus intérieurement et/ou
extérieurement non mis à nu, par un organisme habilité suivant les dispositions du I. de l'article 34
du présent arrêté ;
-  pour  les  autres  équipements,  sous  la  responsabilité  de  l'exploitant,  par  une  personne
compétente désignée à cet effet. Cette personne peut être récusée par l'autorité administrative
compétente si cette dernière estime qu'elle ne satisfait pas à cette condition.
II. - Selon le cas, l'organisme habilité ou la personne compétente établit un compte rendu de
l'inspection périodique,  daté et  signé par la  personne ayant réalisé l'inspection périodique,
mentionnant les  résultats  de tous les  essais  et  contrôles qui  ont été effectués.
III.  -  Le  compte  rendu  est  transmis  à  l'exploitant.  Lorsqu'il  comporte  une  ou  plusieurs
observations,  l'exploitant  contresigne  le  compte  rendu.
Lorsqu'une  altération  du  niveau  de  sécurité  est  mise  en  évidence,  la  remise  en  service  de
l'équipement est subordonnée au résultat favorable d'un nouveau contrôle, dont la portée peut
être limitée aux seules parties concernées par l'altération.
L'organisme habilité émet un nouveau compte rendu prenant en compte le résultat favorable du
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nouveau contrôle.
Lorsque l'altération est traitée au moyen d'une intervention, le contrôle après l'intervention a
valeur d'inspection périodique.

Constats :

Le jour de la visite, l'Inspection a contrôlé - par sondage - les rapports suivants :

réservoir n° W7555 - mis en service en 2022 - en service, sans plan d'inspection - rapport
d'inspection du 22 novembre 2023 réalisé par l'APAVE ;

•

chaudière F4112 - mise en service en 2002 - en service, sans plan d'inspection - rapport
d'inspection du 6 décembre 2022 réalisé par l'APAVE.

•

Les deux rapports concluent sur des contrôles et des essais satisfaisants.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Vérification des échéances de l’inspection périodique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 15.I
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle documentaire
Prescription contrôlée :

I.  -  L'inspection périodique a lieu aussi souvent que nécessaire. Les périodes maximales sont
comptées selon le cas à partir de la date de la mise en service ou, de la précédente inspection
périodique ou requalification périodique. Elles sont fixées ci-après, sans préjudice de dispositions
plus  exigeantes  fixées  par  d'autres  règlements,  en  particulier  ceux  relatifs  au  plan  de
modernisation  des  installations  industrielles.
La période maximale est fixée au maximum à :
1 an pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique ainsi
que les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques, sauf ceux ayant fait l'objet d'un
essai de vieillissement selon un cahier des charges approuvé par le ministre chargé de la sécurité
industrielle figurant en annexe 1, auquel cas l'intervalle entre deux inspections périodiques est
porté au plus à 4 ans ;
2 ans pour les générateurs de vapeur, les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide.
Pour les autres équipements, hormis les tuyauteries, la période maximale entre les inspections
périodiques est fixée au maximum à 4 ans. Toutefois, la première inspection périodique suivant la
mise en service ou une modification notable d'un équipement est fixée au maximum à 3 ans,
excepté pour les équipements qui ont fait l'objet d'un contrôle de mise en service conforme à
l'article 11, que ce contrôle soit ou non obligatoire. Le délai maximal de 3 ans est porté à 40 mois
pour les équipements dont la déclaration de mise en service a été réalisée avant l'entrée en
vigueur du présent arrêté,
Si l'état d'un équipement le justifie, l'exploitant réduit les périodes maximales mentionnées ci-
dessus.

Constats :

Le jour de la visite, l'Inspection a contrôlé - par sondage - les échéances d'inspection périodique
suivantes :

réservoir n° W7555 - inspection périodique tous les 48 mois ;•
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chaudière F4112 - inspection périodique tous les 24 mois.•
Les périodes maximales sont conformes à l'article 15.I de l'arrêté ministériel du 20 novembre
2017.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Analyse du compte rendu de requalification périodique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 25
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle documentaire
Prescription contrôlée :

I.-L'organisme habilité émet une attestation permettant d'identifier le (ou les) équipement (s)
concerné  (s),  datée  et  signée  par  l'expert  assumant  la  responsabilité  de  la  requalification
périodique. La date retenue est celle de la dernière opération de la requalification périodique.
Sont joints à cette attestation le compte rendu détaillé des opérations de contrôle effectuées en
application  des  articles  20  à  22  et,  pour  une  tuyauterie,  les  documents  nécessaires  à  son
identification.
II.-Cette attestation est transmise à l'exploitant ou au responsable de l'établissement auquel la
responsabilité  des  opérations  a  été  confiée.  Lorsque  le  destinataire  est  le  responsable  de
l'établissement,  celui-ci  transmet  à  son  tour  l'attestation  à  l'exploitant.
III.-Lorsqu'une non-conformité  entraînant  une altération du niveau de sécurité  est  mise  en
évidence,  l'attestation  le  mentionne  et  la  transmission  prévue  au  II  est  effectuée  sous  pli
recommandé  avec  avis  de  réception.  L'organisme  habilité  en  rend  compte  à  l'autorité
administrative compétente en charge des appareils à pression prévue à l'article R. 557-1-2, dans
un délai maximal de cinq jours ouvrés.
La  remise  en service  de l'équipement  est  subordonnée au résultat  favorable  d'un nouveau
contrôle,  dont  la  portée peut  être  limitée aux  seules  parties  concernées  par  l'altération.
Lorsque l'altération est traitée au moyen d'une intervention, le contrôle après l'intervention a
valeur d'inspection de requalification périodique.
L'organisme habilité émet une nouvelle attestation prenant en compte le résultat favorable du
nouveau contrôle.
IV.-Il est interdit :
-d'exploiter un équipement soumis au régime de la requalification périodique s'il ne dispose pas
d'une attestation valide ou le cas échéant du marquage correspondant ;
-dans le cas mentionné au III, de remettre en service ou de détenir un tel équipement si sa mise
hors service n'a pas été matérialisée.

Constats :

Le  jour  de  la  visite,  l'Inspection  a  contrôlé  -  par  sondage  -  les  rapports  de  requalification
périodique  suivants  :

réservoir n° W7555 - mis en service en 2002 - en service, sans plan d'inspection - rapport
de requalification du 22 novembre 2023 réalisé par l'APAVE ;

•

réservoir n° F1516 - mis en service en 2003 - en service, sans plan d'inspection - rapport de
requalification du 22 novembre 2023 réalisé par l'APAVE.

•

Les deux rapports concluent sur des contrôles et des essais satisfaisants.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 9 : Vérification des échéances de La requalification périodique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 18.I
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle documentaire
Prescription contrôlée :

I. - L'échéance maximale des requalifications périodiques est fixée à partir de la date de mise en
service ou de la dernière requalification périodique :

- deux ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique
ainsi que pour les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques ;
- trois ans pour les récipients ou tuyauteries contenant les fluides suivants lorsque ceux-ci ne
peuvent être exempts d'impuretés corrosives : fluor, fluorure de bore, fluorure d'hydrogène,
trichlorure de bore, chlorure d'hydrogène, bromure d'hydrogène, dioxyde d'azote, chlorure de
carbonyle (ou phosgène), sulfure d'hydrogène ;
- six ans pour les récipients ou tuyauteries contenant un fluide toxique (toxicité aiguë par voie
orale : catégories 1 et 2, toxicité aiguë par voie cutanée : catégories 1 et 2, toxicité aiguë par
inhalation : catégories 1, 2 et 3, ou toxicité spécifique pour certains organes cibles - exposition
unique : catégorie 1), ou un fluide corrosif vis-à-vis des parois de l'équipement sous pression ;
- six ans pour les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques ayant fait l'objet d'essais
de contrôle du vieillissement lors de leur fabrication selon un cahier des charges approuvé par le
ministre chargé de la sécurité industrielle en annexe 1 ;
- six ans pour les bouteilles de plongée dont l'inspection périodique a été effectuée au moins
annuellement ou avant leur utilisation quand la visite a été réalisée depuis plus d'un an, dans les
conditions définies par la dernière version du cahier des charges relatif à l'inspection périodique
des bouteilles métalliques utilisées pour la plongée subaquatique visé en annexe 1 du présent
arrêté ministériel ;
- dix ans pour les autres récipients ou tuyauteries ainsi que pour les générateurs de vapeur.

Pour  les  extincteurs  soumis  à  une  pression  maximale  admissible  de  plus  de  30  bar,  la
requalification périodique est réalisée à l'occasion du premier rechargement effectué plus de six
ans après la requalification précédente, sans que le délai entre deux requalifications périodiques
ne puisse excéder dix ans. Les autres extincteurs ne sont pas soumis à requalification périodique.

Constats :

Le jour  de la  visite,  l'Inspection a contrôlé -  par  sondage -  les  échéances de requalification
périodique suivantes :

réservoir n° W7555 - tous les 10 ans ;•
réservoir n° F1516 - tous les 10 ans.•

Les échéances maximales des requalifications périodiques sont conformes à l'article 18.I  de
l'arrêté ministériel  du 20 novembre 2017.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Contrôle du marquage par poinçon et par étiquette
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/11/2017, article 24
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle visuel des équipements
Prescription contrôlée :

En cas de succès de la requalification périodique d'un équipement, autre qu'une tuyauterie,
l'organisme habilité suivant les dispositions du I. de l'article 34 du présent arrêté appose, au
voisinage  des  marques  réglementaires  préexistantes,  la  date  de  la  dernière  opération  de
requalification  périodique  suivie  de  la  marque  dite  à  "  tête  de  cheval  ".

Le marquage est effectué directement sur le corps de l'équipement ou, si cette apposition est
susceptible d'altérer le niveau de sécurité de l'équipement, par tout autre moyen inaltérable
jusqu'à la prochaine requalification selon des modalités définies par le ministre chargé de la
sécurité industrielle.

Constats :

Le jour de la visite, l'Inspection a contrôlé - par sondage - les plaques suivantes :

réservoir n° W7555 - marquage présent ;•
réservoir n° F1516 - marquage présent.•

Aucune non-conformité n'a été constatée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : FDS Respect de ces dispositions
Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 37.5
Thème(s) : Produits chimiques, Règlement REACH : FDS
Prescription contrôlée :

Tout utilisateur en aval identifie, met en œuvre et, le cas échéant, recommande des mesures
appropriées  visant  à  assurer  une maîtrise  valable  des  risques  identifiés  de l’une des  façons
suivantes  :
a) dans la ou les fiches de données de sécurité qui lui ont été transmises ;
b) dans sa propre évaluation de la sécurité chimique ;
c) dans les informations sur les mesures de gestion des risques qu'il  fournit conformément à
l'article 32.

Constats :

Le jour de la visite, l'Inspection a contrôlé - par sondage - la disponibilité et le respect, dans les
ateliers,  des  fiches  de  données  de  sécurité  suivantes  (notamment  les  chapitres  2.2,  5  et  7
respectivement consacrés à l'étiquetage, à la défense incendie et aux conditions de stockage) :

TOPAZ  LD1  (produit  détergent  neutre  moussant)  :  aucune  non  conformité  n'a  été
détectée  ;

•

EXELERATE HS-I (pré-traitement liquide) : la fiche de donnée de sécurité mentionne à son
chapitre 7 "ne pas entreposer sur des palettes de bois".  Lors de l'inspection,  il  a  été
constaté que les bidons d'EXELERATE HS-I  sont entreposés sur une palette de bois.

•
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Par ailleurs, il a été constaté l'absence de dispositif d'extraction ou de ventilation. Or, certains
produits chimiques stockés dans le local, par exemple la LESSIVE DE SOUDE 30%, nécessitent la
mise en place d'un dispositif permettant "d'assurer une extraction ou une ventilation générale du
local afin de réduire les concentrations de brouillards et/ou de vapeurs.".
La fiche de donnée de sécurité de la LESSIVE DE SOUDE 30% recommande également la présence
de rince-yeux et  de douche de sécurité  à  proximité de toute zone comportant  des  risques
d'exposition. Ces équipements ont été constatés sur site, entreposés dans un bac sans aucun
affichage. Il convient d'apposer de manière visible une signalétique à proximité de ces derniers.
Concernant les dispositifs de rétention présents dans le local dédié au stockage des produits
chimiques, il a été constaté que les bacs de rétention ci-dessous, ont un volume insuffisant au
regard de la quantité des produits stockés :

P3 TOPAX 66 ;•
LESSIVE DE SOUDE 30% ;•
ACIDE CHLORHYDRIQUE ;•
HYPOCHLORITE DE SOUDE.•

Le local de stockage est en rétention générale, cependant une ouverture est présente au niveau
du portail d'accès, suite au retrait d'un muret surélevé.
Enfin, deux bidons de KOROMEX ont été constatés à l'extérieur, entreposés à même le sol.

L'exploitant a transmis, par courriel du 2 octobre 2024, des éléments permettant de justifier :

le retrait de la palette de bois présente au niveau du stockage de l'EXELERATE HS-I ;•
la mise en place des capacités de rétention, prévues par catégorie de produits, adaptées à
la quantité stockées.

•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit, sous un délai de 3 mois, mettre en place les mesures suivantes :
assurer  une  extraction  ou  une  ventilation  générale  du  local  afin  de  réduire  les
concentrations  de  brouillards  et/ou  de  vapeurs  ;

•

apposer de manière visible une signalétique à proximité des équipements suivants : rince-
oeil et douche de sécurité ;

•

assurer une rétention générale du local de stockage ;•
stocker les bidons de KOROMEX dans le local prévu à cet effet.•

Les éléments justificatifs (factures, photos, etc.) seront transmis à l'inspection des installations
classées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 12 : Déclaration annuelle GEREP
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2018, article 4-II
Thème(s) : Autre, GEREP
Prescription contrôlée :
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II. L’exploitant d’un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque
année au ministre chargé des installations classées :
- les quantités de déchets dangereux générés ou expédiés par l’établissement dès lors que la
somme de ces quantités est supérieure 2 t/an.
L’exploitant d’un établissement visé à l’annexe I b du présent arrêté déclare chaque année au
ministre chargé des installations classées :
- les quantités de déchets non dangereux générés par l’établissement dès lors que la somme de
ces quantités est supérieure à 2 000 t/an.
Cette déclaration comprend :
- la nature du déchet (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe « de la
décision 2000/532/ CE dans sa version modifiée par la décision 2014/955/ UE susvisée »;
- la quantité par nature du déchet ;
- le nom et l’adresse de l’entreprise vers laquelle le déchet est expédié ;
- le mode de valorisation ou d’élimination réalisé par la société susmentionnée, selon les codes
spécifiques de l’annexe

Constats :

L'inspection a constaté dans la déclaration GEREP de l'année 2023 la présence d'un déchet non
déclaré les années précédentes.
Il s'agit du code déchet 07 01 01* correspondant à des eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
Ce  déchet  est  lié  au  démantèlement  des  tunnels  de  refroidissement.  Préalablement  au
démantèlement, les tunnels ont été vidangés et les eaux contenant du glycol ont été évacuées.
Il s'agit d'une opération ponctuelle liée aux modifications intervenues sur le site.

Type de suites proposées : Sans suite


